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Titre délibération / date

Délibération n°
Aide au recrutement

Le ………………(date), à ………………(heure), en ………………………………………(lieu), se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ………………………,

Etaient présents : …………………………………………………………
Etaient absent(s) excusé(s) : ………………………………………………
Le secrétariat a été assuré par : ……………………………………………
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président fait part de l’existence, au Centre de Gestion de la Haute-Garonne, d’un service d’aide au recrutement créé conformément à l'article L. 452-44 du Code général de la fonction publique.
Ce service propose aux collectivités territoriales qui le sollicitent de les aider dans toutes leurs démarches relatives au recrutement des agents de catégorie A, B et C.

L’intervention du CDG31 est soumise à la signature d’une convention établie par ses services qui précise les conditions générales (les modalités) d’intervention ainsi que le tarif correspondant.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée : conseil syndical, …….), sur le rapport de Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 

- Approuve
les termes du formulaire de demande d’intervention du service d’aide au recrutement du Centre de Gestion.

- Autorise
le Maire/ le Président  à faire appel à ce service pour le recrutement de …préciser le grade et la fonction, en choisissant les interventions (décrire les missions choisies)  et à signer la convention  

- Décide
d’inscrire au budget les crédits correspondants, article …………….

ou

- Précise
que la dépense correspondante sera imputée à l’article ………….. du budget.



Adopté à ………….. des membres présents

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Présidente  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr. 

